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DEVELOPPEMENTS

Les problèmes rencontrés p<1r les l,dl1catcllrs
dans J'exercice de leur profession, tant au ,(;cin
d'un établissement ou d'un service, (lue (1:1.115le
cadre du lnilicu l1Jtllrc1 de vic, ont été port(~s
et rappelés à maintes repri~;cs Ù J'attention de
l'opinion publiquc, soit par des actions de
grève, soit par la publication de textes Oll de
motions émanant d'orgallisJtiol1S rcp rl''-io:.'11u-
rives ou professiol1ncl1es.

L'importance de h t:lchc des éduCHcllfS
sociaux spécialisés, d~1Ils notre société CI1 1l111t~1-
tion, n'a jamais été aussi ('vicknte : non cicule-
ment ollt-ils la mission de substitut p:1rcllu1,
social ou culturel, auprès des handicapés et des
inadaptés, jeunes ou adultes, mais, encore. (blJ~;
les milieux spécÎJlisés, cclk d'aide (bus les
traitements mis en œuvre par les spécL:lisrcs
pa raméd ico- psy ch o-socia ux, ergothéra peu tes,
psychothérapeutes et sociothérapeutes.

Cette t~iche doit être valorisée. La définition
d'un statut professionnel cnnstitue une des êta-
pes fondamentales de cette valorisation. Il
s'agit de ddinir, de la manière b plus prlTise
et la plus complète possihk, la profession, (Fen
fixer les critères d'accès, tant au nivell1 du
recrutement qu'à celui de la sélection ou de la
promotion, et de régler h situatio1l des per-
sonnes qui occupent l'emploi au moment de la
publication du décret.

Le présent décret règle les aspects adlllinis-
tratifs du statut professionnel: 1'-.1ll1élioration
des conditions de travail, des condition"i sala-
riales et des normes de subsidiatio1l, rc1cvJllt
plutôt de la compétence de conventions col1ec-
rives ou paritaires, en sont exclues.

La déclaration des droits des perS01lncs
handicapées aux Nations Unies, nous incite par
aiJ]eurs ~1assurer ~\ ces personnes, ainsi qu'aux
personnes inadaptées Ol! en voie de l'être, Jes
référants éducatifs qualifiés et cO!1lpéteIH'-, dans
la mise en œuvre et (L1Ils la pratique de 111(,tho-
des et de techniques éducl!ives, psychologiques
et sociales spécifiques, sans 1csquels e]Jes
seraient incapables d'atteindre, par elles-mêmes,
cet état de mieux-être que constituent, par
leur développement personnel, leur 11latur;1tion
sociale et l';1Cquisition d'ulle ;lUtot1ornie, 1;1plus
large possible.

Diverses propositions ont déjà été formukcs
concernant le statut Je l'éducateur(trice).
Mme G. Ryckmans-Corin en a déposé une ;\ la
Chambre, en 1975 (Ch. 671), une autre au
Sénat, en 1975 (S. 475), une autre encore ;1 la
Chambre, en 1980 (Ch. 490), une demiL'1 e au
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Conseil de la COIll!11un;nlté tranc;Ùse en 1981
(CCF 108). M. T. Declcrcq en ,iéposa une en
I9RO (Ch. 645) et une en 1981 (VR 125).

Le présent texte est l'aboutisscment de ces
diverses études et réflexions et réa1ise un C0111-
promis entre les prppositions de loi 490 ct 645
(session l SlBO-'1981). J1 serait souhait;]b1c d'en
relire J'exposé des motifs pour comprendre le
hut poursuivi par J'auteur, qui est de clarifier,
en la structurant davanuge, la proposition 108
(CCF session 1980-1981).

1.,:1 prL'sentc proposition de décret renforce
les exigences antérieures puisqu'cUe exige un
titre spécifique, du niveau de .1'enseignClllent
supérieur de type coun au lllüillS. 1bis eUe
permet égaleJTient aux éll1diants ay:1nt rempli
des exigences égales Ln telllps à ]'enscignelllent
de p]ein exercice J'obtenir cc titre spécifique
par le biais de J'ellscignelnent dL promotion
sociale. I.Jle préToir aussi un régime org:lnique
et un régime transito!1T ;1fin de régler la situa-
tion des personnes qui occupent l'emploi au
moment de 1a puhlication du décret.

Cc texte est déposé' sous forme de proposi-
tion de décret, car il fl'Ièvc de la compt":tencc
des Comml1luutés. Fn effet, il modifie le; con-
ditions génér:des d';1gréation et les critère,s aux-
quels d~ivcnt répondre les éducateurs, fixés par
l';11'1"(;tc."royal du 30 maïs 19ï3 (tel que modifié
:1 ce jour, llotal11111cnt par l';urété royal du
L1 juÎl1et lSl76 ct les arrêtés ministériels du
1) ~,jqJte!11hre 1976 et du 25 mars 1977), déter-
minant les règles C01lltnunes et les conditions
d'agréation des établissernents, homes, maisons
et services de pL1cement pour mineurs d'âge et
pour IL11ldic1pés. Ll politique des handicapés
et la protection de la jeunesse constituent des
nutiLTCS persomulisahles visl'es à J'article S9bis
de L1 Constitution (loi spéci;11c des dformcs
institutionnc]Jcs du fi aoCH 1980, art. 5, § 1"r,
Il, 4" ct 6") ct relèvent donc de la compétence
du Conseil et de ]'F.xl'clltif de IJ CommutlJlIté
fLl11çaise (loi spéciale des réformes institution-
nelles du 8 :lO'1f ] 980, art. l"", § 2).

La proposition ne crée pas un diplt)!11e nou-
Veiltl, ni ne fixe les matières d'un diplÔme
nOllveau, de le11e sorte que l'exception de COIll-
petence luti()JlJle prc."vuc ;1 1';11'ticlc 59bis, § 2,
2°, de la Constitution n'est pas applicable.

Je rappelle en outre qu'en application de
l'article 5, § 1''', Il, 1" h 7", de la loi spéci:lle des
rdonnes institutionnelles du 8 aoÙt 1980, les
matières d'aide JUX personnes, te]Jes qu'c1!es y
sont définies, sont des matit'fes personnalisab1cs



visées ;'1 l'article 59his, § 2bis, de la Constitu-
tion, et qu'en application de J'article 4, 14", 15"
ct 16" de la Joi spéciale des réformes institution-
ncUcs du H aolÎt 1980, la formation intellec-
tuelle, l110rJlc et sociale, L1 promotion sociale ct
la formation professiol1nclIe sont des l11:\tières
culturelles visées Ô l'article 59bis, § 2his de la
ConstitutioIl.
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COMMENTAIRE

TITRE l'"

Le titre
matière de
ciaJisés.

premier étahlit Jes compétences en
St3tUt des éducateurs sociaux spé-

Article 1er

En application de l'article 1('r, § 2, de JJ loi
spéciale des rdormes institutionnelles du 8 aOl1t
1980, le Conseil et J'Exécutif de la Commu-
nauté française sont compétents pOUf les ma-
tières visées à J'article 59bis de la Constitution.

En application de l'article 4, 14",15" ctl()"
de la loi spéciale des réformes institutionnc1!cs
du 8 aoLÎt 1980, la formation intellectuclle,
morale et sociale, la promotion sociale et b
formation professionnellc sont des matiè.'!T~;c111-
turelles visées à l'article 59bis, § 2bis, Je la
Constitution. En application de J'articJe 5,
§ 1P'",II, 1° ,\ 7", de la loi spéciale des réformes
institutionnelles du 8 aotÎt 1980, les matières
d'aide aux personnes, tcnes qu'elles y sonr dl;fi-
nics, sont des matières personn;1lisab1es visées à
j'article 59his, § 2his, de la Constitution.

Tl ne fait pas de doute, dès lors, que le
Conseil et l'Exécutif de 1:1 Communauté fran-
çaise sont compétents en Illatière de statut
administratif des éducateurs sociaux ,;nc.ciJli-
sés.

-

TITRE II

Le titre Tl définit la profession et son
d'application.

champ

Article 2

De nombreuses Jéfinitions existent. 11 nous
est apparu qu'un texte complet et précis était
nécessaire. Tl est suffisamment souple pour
s'étendre à l'avenir à toutes les fonctions que
pourra remplir l'éducateur social spécialisé
dans notre société.

L'expression «éducateur social spéci:llisé),
supprime toutes les ambiguïtés que comportc
l'expression «éducateur social ». C'est d'aiJ-
leurs cette terminologie qui est cn vigucur en
France. En outre, clic est plus complète quc
celle d'orthopédagogue, qui ne recouvre en
fait que l'aspect « rééducationnel» de h lT1is-
sion de l'éducateur social spécialisé, alors que,
cOlllme nous l'avons signaJé au second '.llinéa
du développement, cette mission de substitut
parental, social ou culturel et d'aide dans les
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DES ARTI CLES

traitements mis en ccuvre par les spécialistes
paramédico-psycho-sociaux est autant, si pas
dav~lntage éducationnelle que rééduC1tionnelle.

La continuité, de cettc mission, sur laquene
on insiste, fait nettement la distinction entre la
profession et des dches plus ponctueJles ou
occlsionncBes, qui pcuvent encorc être exercées
en dehors de la profession.

Article 3

Cet article définit les différentes situ~1tions
et fonctions (bns l'exercice de la profession.

TITRF 111

Le titre TIl institue U11 régimc orgamque.

:'\rticles 4, .5 et 6

Afin d'l'viter toute discrimination dans la
profession et d'en gJrantÎr la valeur, il s'avère
indispensable qu'il n'existe plus, à l'avenir,
qu'une seule catégorie d'éducateurs admis à
I\',xcrcice de l'cHe pïofcssion, ;\ titre définitif.
Le régimc organique est prévu en cc sens.

Cependant, afin d'éviter Li pl'llurie, d'une
part, ct de permettre l'acc{_'s ;\ la profession par
le biais de l'enseignement de prornotion sociale,
d'autre part, l'e'\:ercicc de la profession, h- titre
temporaire, pourra être autorisé aux porteurs
d'autres titres que le titre spl'cifiquc requis pour
l'c'(LTcice de la profession à titre ddinitif. A cet
effet, un régime de titres requis, jugés suffisants
ou J défaut est institué.

Il est en outre nécessaire de promouvoir la
for:T1atioll permancnte des éducateurs sociaux
spl'Cialist~s ct de leur garantir l'accès à l'une
des fonctions de sélecrion ou à la fonction de
promotioll.

TITRE IV

Le titre TV institue un régime transitoirc.

Articles 7, 8 et 9

Des dispositio1ls doivent être prévues en
1llJti2're de régularisation de la situation admi-
nistrative des personnes qui, A la date de la
pubJicatio1l du présent décret, exercent, sur
base des dispositions légales ;ll1térieurcs, b pro-
fession d'éducateur classe 1, classe 2 ou classc J.

Le régimc transitoire est prévu ;\ cet effet.



Dans cc texte, il faut entendre par « (:duca-
teur social spécialisé », pour ces articles, l'édu-
cateur exerçant la profession, à titre définitif,
dans l'une des fonctions de sélection ou d:ms la
fonction de promotion.

La durée de l'exercice de la profession.
requise par ces articles, est constituée par l'en-
semble des activités professionnelles cffectivc-
Inent prcstées, ;\ J'exclusion des ahsence,; pour
maladie et des congés pour convenances per-
sonnelles.

TITRE V

Le titre V institue une commission
taire des éducateurs sociaux spéciaJisés.

statu-

Artiel es 10, 11 et 12

Ces articles visent l'institution d'une C0111-
mission statutaire des éducateurs sociaux sDé-
cialisés, en délimitent les compétencv~,~

.
en

règlent le fonctionnement ct l'Tl fixent la com-
position.

La commission statutaire sera composée en
majorité d'éducateurs sociaux spécialisés en
fonction ou ayant été en fonction.

Au sens de J'article 12, Jes tennes « pouvoir
organisateur)) s'entendent «cOlnmission admi-
nistrative )), pour le secteur privé.

TITRE VI

Le titlT VI fixe des dispositions transitoires.

Article 13

L'article 13 permet J'application du décret
pcndant la période qui sera nécessaire ~\ l'Exé-
cutif pour porter application des articles 10,
Il et 12.

Arriclel4

L'article 14 règle la situation des personnes
qui, ~\ la date de la publication du décret. sans
en remplir les conditions, exercent la profession
d'éducateur socia) spéci;llisé.

TITRE VII

Le titre VIT fixe les dispositions finales.

Articles 15, 16 ct 17

Ces :utic1cs visent Jes dispositions fiIules du
décret. L'Jrtîclc 17 est fondalnentai : en effet,
il ne suffit pJS de fixer par Je présent décret les
cOl1ditions d'accès ~l Ja profession. Encore
faut-il Llue les suhsides aux établissements,
homes, maisons et services de placement pour
mincurs d'<.lge et handicapés, llC soient attribués
qu'aux condition', de fOr1lutioll prévues par le
présent décret.

A. LERNüUX.
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PROPOSITION DE DECRET

RELATIVE AU STATUT DES EDUCATEURS

SOCIAUX SPECIALISES

TITRE PREMIER

DES COMPETENCES

- ARTICI.E
1(>]>

Le présent statut règle ulle des matières
visées ,\ J'article 59his de 1a Constitution.

TITRE TT

DEFINITION DE LA PROFESSION,
CHAMP D'APPLICATION

ART. 2

Par l'ducltCllf social spéciJ]is~', aLi sens du
présent décret, on entend l~clui ou ceIle qui,
avec une formJtioll spl~cifiql1l' prl:vLlc ;\ j'arti-
cle 4, favorise, par la mise cn (t'l1v1'C ck 1l1l,thn-
des et de techniqucs agogiqucs, pécJ;Jgogiqucs,
psychologiqucs et sociales, spé'cifiqllCS Ù son
activité profession11clle, le dévc]oprCll1tnt per-
sOllllel, la lllatuLltio!l sociale ct l'autonomie des
personnes -- jeunes ou adultes - h:1L1dicJ.pécs,
inadaptées ou en voie de J'(;tre, dont il (l'l1e)
partage diverses situatiolls SPOnt:11H.',CSOll ~;llS-
citlTS de la vie quotidien!1::, soit au sein d'un
établissement ou d'un serviCl;\ soit dans le cadre
du milieu naturel de vie~ dans une action conti-
nue et conjointe sur la personne et sur le milieu.

ART. l

La profession
peut être cxcIT~e
définitif.

d'i~ducJtelir social spécialisé
;\ titre tempOLlire ou :\ titre

La profession d'éduc:1teur social spl:cialis~
peut être exncée dans UIle des fonctions de
reCrI1te111ent, de sélection ou de promotioll.

Le tenne ,( éducateur >' dl'signe 1a fonctioll de
recrutemenT de la professioll d'éducateur soci:Ii
'ipécialisé.

Les termes « éduclteur chef J'unité de \'ie ",
(

édnc:lteur chef de groupe y,
et « sous-directeur

pélbgogique" dl:signent les fonctions de s~kc-
tion de la profession d'Ùluc:ltcuf social spi'-
cia]isé.

Le terme" directcur péd~l~ogiql1e» désigne
la fonction de promotioll de !:1profession d'édu-
cateur spécialisé.
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TITRE HI

REGIME ORGANIQUE

CHAPITRE PREMIER

Accès à la fonction de recrutement,
il ti trc définitif

ART. 4

Nul ne peut ~lCcéder :1 titre définitif ;e\ la
hn(t[()n de recrutement Je la profession d'édu-
clte11r social spécialisé s'il n'est porteur du titre
~,pécifil]ue requis d'l'.duc:ltcur social spécialisé,
(~i'livrl; ;~ J'issue de l'enseignement supérieur
:x;(bgogiqllC de type court, de plein-exercice ou
de promotion sociale, organisé, subventionné ou
!-l'CUIl!1l]par l'ELJt.

(\:pend:1Ilt, d;lns l'el1seigllemellt Je promo-
tion snci:.1lc, cc titre sp~~cifique ne pourra être
,klivrl' ql1'~\ l'issue de 1 300 périodes de cours au
1:;Oill~;.rl'rnrtic:-; :,ut un minimum de trois années
(~\-rtJdc", et :\ la cO!lditioll de justifier de 3500
heures all moi1h dl' stJge de pratique profession-
nelle. l.'Exécutif fixe Jes conditions d'agréation
de Cl' stagl' dl' pratique professionnelle.

CHAPITRE 2

Accès à la fonction de recrutemcnt,
21 titre temporaire

ART. 5

Nul ne peut :lccéder, à tÎtre temporaire, à ]a
(onction cie recrutement de la profession d'édu-
(.::l:el.lrsocial spécialisé, s'il n'est porteur:

a) soit du titre spécifique requis, fixé à Parti-
ck 4,

b) soit d'un titre jugé suffisant, délivré à
l'is::i:1c d'u11 enseignement supérieur de type
":OI1!L,de plein-exercice ou de promotion sociale,
~l orienutio!l agogiquc, pédagogique, psycholo-
gique ou sociale, organisé, subventionné ou
rCCOimu par l'Eut, pour autant que cet ensei-
L11t'lTlcnt cornponc un minimum de deux années
d\',tll(lcS cr, pOUf l'enseignement de promotion
,.nr:I:11c, 960 pérÎodes de cours au moins;

c) ,:oit à défaut' d'un titre requis ou d'un
tirn.' jugé suHisalll, d'ull titre délivré à l'issue



d'un enseignement secondaire supérieur, dl'
plein-exercice ou de promotion sociale, ;1 orÏL".
tation pédagogique, psychologique ou sociale,
organisé, subventionné ou reconnu par l'Frat,
pour autant que cet cnseigllell1l~nt comporte lIll
minimum de trois années d'étUdes et, pour
l'enseignement de promotion sociale, 9(Î() pàio-
des de cours au moins.

CHAPITRE 3

Accès à l'une
la fonction
d'éducateur

des fonctions de sélection ou ~l
de promotion de la profession
social spécialisé, Ù titre définitif

ART. 6

Nul ne peur accéder :l l'une
de sélection ou :1 la fonction (te
la profession d\~dLlcateur soci~ll
n'est portcur :

- soit du titre spécifiquc fi:\l' ;\ l'~lrr!c1c ~'"

complété par un tilTe de liccllcil' lklivrl' :1 11sr;ul'
d'une fornwtion ulliverS!t:1iIT, :1 oricl1t:ltiOil
agogiquc, pédagogiquc, psychologiquc {);.l
sociale, organisée (bns le cadre de LI fOr!lutio11
pern1<lnente des adultes, rur une LJ1livCrS!fC
belge, reconnue par la loi, ou si sa notoril'tc,
son expérience OLTS;l fonn:ltion profcssiollilelk
n'a été reconnue équiv:lJc1lte p;11' l'Exl'CL!tiL Sl1r
avis favorable de la commission jnstituloe à
['article 10;

- soit du titrc spécifiquc fixl' ~l l'aniclc L!-,
complété par six ~lllllt~eS(iL' pratiquc profc:..:si01;
nelIe, pour l'accès ~\ l'une des fonction,., ,3e
sdection de la profession d'l.duc~lteur so(--i;~1
spécialisé, ou par dix allll("l:S de pLHÎQI1l' pre
fessionne]lc, pour l'acc~s ~\ 1:1 fOllctinl1 de pre
motion Je la profession d'l'ducncur soci:11 ~,pl.
cia1îsé.

des fOI1("ti~)n~;
promotion d;'
spédJJis,~' s':l

TITRE IV

REGIME TRANSITOIRE

ART. 7

Lcs personnes qui, à la d~ltc de 1a puhlica--
tion du pré'sent décret, exercent depuis trois al~S
an moins la profession d'éducateur socia1 5P("-
cialisé dans l'une des fonctions de recrutemcnt,
de sélection ou de promotion, ct qui se trou.-
vent dans l'une des conditions de titres prl;Vl1e~;
à l'article 5, h, sont considérées comme avant
satisfait aux dispositions de J'article 4 Ol~ de
l'article 6.

ART. X

Les personnes qui, <1la date de h puhlica-
tion du présent décrer, exercent la profession

d'édUGl1cu;- socÎ:ll spél'ialisl; dans l'une des
fonltio1ls dl' recrutement, de sélectiOJl ou de
pr01l1otioll, et qui sc trOl1yent ..bns l'ulle des
conditions de titres [)révucs l l'article 5, Il ou
(',sonl l~onsidt'Tl'CS COIl1me aV;lIlt satisfait aux
djsp()sirion~ dc ]'~Hticle 4 ou je J'article (~, pour
cc qui concerne ]'e\:crcice de LI professioll
L''\clll~IVl'lllCI1I.

ART. 9

Les personnes qui, h 1~1date de Li publicJ-
tion du préscllt (kcn~t, CXL'rcent depuis huit
ails au Illoins L1 profession d'éduc~lteur social
spéci:1lisé (~;ll1S J'une des fonctions de recrute-
111ent, de sl'lection ou de pro1llotion, sont COll-
sidérées C011lllle ay~mt satisLlit aux dispositions
de l'article 4 ou lk ]':ntic1c 6, pour et qui
concerne J'exercice de b profession exclusive-
ment.

TITRE V

DE LA COMMISSION STATUTAIRE
DES EDUCATEURS SOCIAUX SPECIALISES

ART. 10

L'j->:écmif Îns[ill1Cra, auprès du 1\1inistre
cOlllpl:tcnl pour ks 11l,Hll'rcs visées :1 l'article 17,
une CO!11Jl1issioll sLUutJirc des éduCJtcurs
sociau'\ spéci~disés.

Cette cOllllllission statutaire sera chargée:

J) ~'l la c1c111alld,~'du !\[ini,-;tre compétcnt de

J'Exéultif" ou de S;l prO/FC Îl1iti',nive, J'émettre
des :His rehtifs ;\ ]';lpplicltion et ~1d'évcntuelles
111odifi(';1I.ions du présent dl\.Tet~

2'1 d\"J)'crrrc
Je (OI,It'llU dL~;
cles 4, .5 ct 6;

)1 de proposer Je:.; conditions d':1'.--'TI~'ation
du s;:lge de pratique professionllelle il~~titué à
1':ntÎcle 4;

des ;His !i1Otivl'S concernant
l'n~:civneml'llts vis..:s JUX arti-

{I de proposer les (~ollditions dans les-
quelles les titres jl1g(~S suffisants, fixés :1 l'arti-
cle 5, b, complétés par une expérience et/ou
Lille forl1ution pro(essionnelles ddinil's, peuvent
t'trl' F'(OllnI1S équivJ1cl1ts ct :1ssi11lilés au titre
spécifiqne requis fixl: :\ ]\lrticlc 4 et donner
:lCcLs ,1 L1 fonCtion dl' recrutement dl' la nrofes-
sion d'l,ducattur sCKÎa] spécialisé :\ titre 'défini-
rif, pour cc qui concerne j'exercice de 1<1pro-
fc<;sioJl, exdusivement ou n011;

~) dl' proposer liL' limiter la durée de l'exer-
cice de b profession ~l titre temporaire, pour
les personnes qui sc trouvent clans les condi-
tions de titres fix.ées :l l'article 5, b et/ou c, au
tcmps Ilc'Cessaire pour l'obtention du titre spé-
cifique requis et/ou de l'un des titres jugés suf-
fis:ll1ts, fi_';és ~lUx articles 4 ct 5;
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6) de proposer, temporairement, en GIS de
pénurie, d'autres titres que ceux qui SOllt fixés
à l'article 5 pour J'accès ~ la profession, :l titre
temporai re.

ART. 11

L'Exécutif règle Je fOllctionnement de la
Commission statutaire des éducltClIrs sociaux
spécial isés.

ART. 12

La Commission statutaire des éducateurs
sociaux spécialisés sera composée au moins:

- d'un représentant de chacun des Jvlinîs-
tres compétents de l'Exécutif pour les matières
visées ~\ l'articJe 17;

- de deux mcmbres représentant les orga-
nisations professionnelles;

- de deux membres représentant les orga-
nisations syndicales représcntati\'es;

- de deux représentants des emp!o~'curs~
- de deux représcntants des pouvoirs

orgamsateurs;
- de deux représentants, p~H rl'Se~ll1; de

chacul1 des enseignements mentionnés ~l ]\uti-
cie 4.

TITRE VI

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

ART. 13

En attendant que
prévue à J'article 10
cutif :

]a commission statUtaire

soit institute par J'Exé-

a) les étJhlisscrnents dispensant lin des ensei-
gnements visés à l'article 4 fixent les conditions
d'agréation des stages de pratiquc profession-
nelIe;

b) en cas de pénurie, dÙment constJtée par
une attestation du bureau subrégiOlul de J'em-
ploi, les dispositions légales antérieures fixant
les titres donnant accès à la professioll d'éduca-
teur social spécialisé pourront être appliquées
temporaircment. Les pcrsonne0 recrutées dans
ces conditions ne pourrollt exercer ]a profession
qu'à titre temporaire et pour une période
n'excédant pas trois ans a1l maximum.

8

ART. 14

Les personnes qui, ~11a date de la publica-
tion du préscllt décret, S~lllSen rcmplir les con-
ditions, exercent 1a profession d'éducateur
sociJI spécialisé dans l'une des fonctions dc
recrutement, de sélection ou de promotion, sont
ill~1int:enucs dans leur emploi pour une période
n'excédant p~lS neuf ans au maximum.

TITRE VI!

DISPOSITIONS FINALES

ART. 15

Le ~vlinistre compétent de l'Exécutif est
tenu, dans ses arrêtés relatifs au contenu de
chacnn des enseignements mentionnés aux arti-
cles 4, S ct 6, de faire menrion de l'avi~ émis
par 1a commission statutaire instituée parl'arti-
cie 10.

ART. 16

Le présent décret entre en vigucur à la date
de sa puhlication au A/foniteur belge.

ART. 17

Les l\'finistres ayant compétence commu-
nautaire dans les matières d'aide aux per-
sonnes, de politique de ]a jeunesse et de for-
mation pédagogique ct didactique, telles
qu'elles sont définies ;:lllX articles 4, 7°, 14°, 15°
erl6° ct 5, §. Fr, II, 'JO à r, de la loi spéciale
des réformes institutionnelles, sont chargés de
l'exécution du présent décret.

A. LERNOLJX.
A. CAUFICE.
J.P. DETREMMERIE.
A. GEHLEN.
H. HAN QUET.
A. LlENARD.
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